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4) En chambre civile;

5) En chambre administrative;

6) En chambre d' accusation;

7) En chambredes mineurs(ordonnancen° 99-11 du 14mai
1999).

Chapitre II (nouveau) du titre In - La Cour d'Etat, les
Cours d'assises, les tribunaux du travail et les juridictions
des mineurs,

Article 55 (nouveau) : La loi determinela competence de la
Cour d'Etat, des Cours d'assises, des tribunaux du travail et des
jurldictions des mineurs.

Article 62 (nouveau) : Outre les attributions qui leur sont
devolues par les textes particuliers en vigueur, les juges dele­
gues connaissent, aI'egard de toute personne et jusqu'a la va­
leur de 500 000 francs,de toutes actionscivilesou commerciales
purement personnelles ou mobilieres,

lIs connaissent de tous incidents ou diffieultes de procedure
ou d'execution et de toute voie d' execution lorsque l' objet du
litige entre dans leur competenceet n'excede pas 500 000 francs
annuellement.

Article 63 (nouveau) : Lesjuges delegues connaissentde tou­
tes les demandesde pension alimentaire n' excedantpas en tota­
lite 500 000 francs annuellement.

Article 64 (nouveau): Lesjuges deleguesconnaissentde tou­
tes les demandesde pension alimentairen'excedant pas en tota­
lite 500 000 francs.

Article 68 (nouveau) : Chaque Chambre de la Cour d' Appel
connait dans les matieresde sa competencede l' appel des juge­
ments rendus en premierressort par les tribunauxregionaux, les
tribunaux et les juges des mineurs et les delegationsjudiciaires
sous reserve des dispositions de l'alinea 2 de l'article 67.

EIle connan, en outre, de l'appel des jugements rendusen
premier ressort, en matiere correctionnelle et de simple police
par les delegationsjudiciaires.

• Art. 3 - nest ajoute apres l'article 28 de la loi susvisee,un
chapitie II (his) intitule comme suit:

Chapitre n (his) : Des juridictions des mineurs

Article 28 (his) : II est cree un tribunal des mineurs au sein
de chaque tribunal regional et de chaque section detachee de
tribunal.

Le ressort de chaque tribunal des mineurs est celui du tribu­
nal regional ou de la section aupresduquel il est etabli,

Dans Ie ressort des delegationsjudiciaires, Ie juge delegue
exerce les attributions du juge des mmeurs.

Article 28 (ter) : nest institue un ou plusieursjuges des mi­
neurs au siege de chaque tribunal regional et de chaque section
detachee de tribunal.

La competence du juge des mineurs s'etend au ressort du
tribunal regional ou de la section aupres duquel il est etabli,

En cas d'empechement momentanedu titulaire, le president
du tribunal regional ou de la section detachee de tribunal desi­
gne un remplaeant,

Article 28 (quater) : L'organisation, la compositionet les at­
tributionsdes tribunauxdes mineurssont fixeespar l' ordonnance
n° 99-1100 14 mai 1999.

Art. 4 - nest ajou16 apres l'article 45, un article 45 (bis)
ainsi redige :

Article 45 (his) : La composition, le fonctionnement et les
attributionsde la Chambredes mineurssont regles par les dispo­
sitions de l'ordonnance n° 99-11 du 14 mai 1999.

Art. 5 - Les modalites d' application de la presente ordon-

nance seront fixees par decret pris en Conseil des ministres,

Art. 6 - La presente ordonnancesera publiee au Journal Of-
ficiel de la Republique du Niger et executeecommeloi de I'Etat.

Fait aNiamey,Ie 4 juin 1999

Le President du Conseil de Reconciliation Nationale,

Le Chefd'Escadron Daouda Malam Wanke.

Ordonnance n° 99-17 du 4 join 1999 portant modifica­
tion de l'ordonnance n° 84-33 du 23 aoo.t1984 portant Code
de la nationalite nigerienne.

Le President du Conseil de Reconciliation Nationale, Chef
de I'Etat

Vu la Proclamationdu 11 avril 1999;

Vul'ordonnance n° 99-14 du lor juin 1999portant organisa­
tion des Pouvoirs Publics pendant la periodede Transition;

Surrapportduministrede lajustice et des droitsde l'Homme,
garde des sceaux ;

Apres avis du Conseil de Reconciliation Nationale;

Le Conseil des ministres entendu ;

Ordonne:

Article premier - Les articles 11, 20, 21 et 23 de l'ordon­
nance n" 84-33 du 23 aont 1984, portant Code de la nationalite
nigerienne recoivent les modifications ci-apres:

Article 11 (nouveau)- Est nigerien :

1° L'enfant legitime ne d'un pere nigerien ou d'une mere
nigerienne ;

2° L'enfant naturel, lorsque le pere ou la mere aI'egard du­
quella filiation a ete etablie est nigerien,

Article 20 (nouveau) - L'enfant qui a fait l'objet d'une legi­
timationadoptive acquiert la nationalite nigerienne si le pere ou
la mere adoptif est nigerien, .

Article 21 (nouveau) : Devientde plein droitnigerien, acon­
dition que sa filiation soit etablie conformement ala loi ou ala
coutume:

1° L'enfant legitime ou legitime mineur dont le pere ou la
mere acquiert la nationalite nigerienne;

2°L'enfantnaturelmineur,lorsqueIepereoulamereaI' egard
duquella filiationa e16 etablie acquiertla nationalitenigerienne.

Article 23 (nouveau) - Les articles 20 (nouveau) et 21 (nou­
veau) ne s'appliquent pas al'enfant mineur marie.

Art. 2 - Les articles 7, 12 et 22 sont abroges.
Art. 3 - La presenteordonnance sera publieeau Journal Of-

ficiel de la Republique du Niger et executeecommeloi de l'Etat.

Fait aNiamey, le 4 juin 1999

Le President du Conseil de Reconciliation Nationale,

Le Chef d'Escadron Daouda Malam Wanke.

Ordonnance n° 99-18 du 4juinl999, portant composi­
tion, organisation, attributions et fonctionnemerit de i'Ob­
servatoire national de la communiCation (O.N.C).

Le Presidentdu Conseil de Reconciliation Nationale,Chef
de I'Etat,

Vu laProclamation duHavril1999 ;

Vu I'ordonnance n° 99-14 du 1er juin 1999 portant organi­
satiOli desPouvoirs Publics pendant la periodede Transition;

Le Conseil de Reconciliation Nationaleentendu ;
1 • • . "

Le Conseil des ministres entendu ;




